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	Fiche de Maintenance du Noyau RH FPE
	N° 2017-53
Version : 1.3 FIME liée(s) : 


Objet : Diverses corrections RG Lot 1, 2 ou 3 n°4
	Actualisation   FORMCHECKBOX 
  FORMCHECKBOX 
 /     Evolution   FORMCHECKBOX 


	Evolution juridique  FORMCHECKBOX 

	Mise en cohérence  FORMCHECKBOX 

Correction  FORMCHECKBOX 

	Complément :
Gestion Administrative  FORMCHECKBOX 

Application PAY  FORMCHECKBOX 

Post Paye  FORMCHECKBOX 

Technique  FORMCHECKBOX 



	Périmètre d’application

	Interministériel  FORMCHECKBOX 

	Ministériel  FORMCHECKBOX 
 

	
	Préciser les ministères concernés


	Populations concernées

	Titulaires / Stagiaires  FORMCHECKBOX 

	Préciser les populations concernées

	Non titulaires  FORMCHECKBOX 

	Préciser les populations concernées

	Ouvriers  FORMCHECKBOX 

	Préciser les populations concernées

	Militaires  FORMCHECKBOX 

	Préciser les populations concernées


	
	
	


GRILLE D’ANALYSE

	Origine de la demande


	CISIRH


	Impacts

	INGRES
	
	 FORMCHECKBOX 


	                Dictionnaire des données (DDD)
	
	 FORMCHECKBOX 


	                Nomenclatures
	
	 FORMCHECKBOX 


	               Bibliothèque des actes
	
	 FORMCHECKBOX 


	Tables de transcodification
	
	 FORMCHECKBOX 


	Règles de gestion
	
	 FORMCHECKBOX 


	Référentiel technique
	
	 FORMCHECKBOX 


	Référentiel des fonctions applicatives
	
	 FORMCHECKBOX 


	
	
	


	Bilan quantitatif DDD (en nombre de données)

	Créées
	
	0

	Modifiées
	
	0

	Supprimées
	
	0


	Synthèse

	Cette maintenance consiste à mettre en qualité certains tableaux restructurés RGRH.

	Conséquences de non prise en compte de la demande
Règles de gestion non à jour.

	Solution de contournement
N/A



I – Versions de référence du dictionnaire des données et des règles de gestion
· Version du Noyau à faire évoluer : 17.00.00
· Version du Noyau dans laquelle la maintenance  sera intégrée : 17.10.00 

II – Liste des référentiels du Noyau concernés par la maintenance
II - 1 Dictionnaire des concepts  FORMCHECKBOX 

II - 2 Dictionnaire des données   FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 
 Dossier personnel 

 FORMCHECKBOX 
 Dossier administratif 

 FORMCHECKBOX 
 Dossier organisation
 FORMCHECKBOX 
 Dossier financier
 FORMCHECKBOX 
 Dossier pension

 FORMCHECKBOX 
 Dossier Fichier GEST 
 FORMCHECKBOX 
 Dossier FIP

 FORMCHECKBOX 
 Nomenclatures 
 FORMCHECKBOX 
 Référentiels 

 FORMCHECKBOX 
 Représentation graphique
 FORMCHECKBOX 
 Tables de transcodification
II - 3 Répertoire des événements de gestion  FORMCHECKBOX 

II - 4 Référentiel des règles de gestion  FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 
 Règles ancien format 

 FORMCHECKBOX 
 Règles restructurées

II - 5 Référentiel des fonctions applicatives  FORMCHECKBOX 

II - 6 Référentiel technique  FORMCHECKBOX 

II - 7 Informations complémentaires  FORMCHECKBOX 

II - 8 Bibliothèque des actes   FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 
 Modèle Documentaire

 FORMCHECKBOX 
 Modélisation
III - Table des actions de maintenance
1. Mise en qualité du tableau RGRH restructuré « Changement Corps grade échelon »

2. Mise en qualité du tableau RGRH restructuré « Détachement sortant »

IV –Présentation des actions de maintenance et de leurs impacts sur le noyau RH FPE
Mise en qualité du tableau RGRH restructuré « Changement Corps grade échelon »
1.1. Présentation de l’action de maintenance
Dans le cadre de la restructuration des règles de gestion liées aux changements de corps, grades et échelons du lot 4, il a été remarqué que certaines règles typées non titulaires sont également applicables à la population des ouvriers. 
Certaines règles de contrôle utilisées pour les contractuels peuvent aussi être utilisées pour les ouvriers. A cet effet, il est proposé une reformulation de leur partie littérale.

Pour que ces règles soient applicables aux ouvriers, les règles littérales faisant référence au lien juridique se voient donc retirer la notion de « pour les contractuels en CDD ».
1.2. Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE

Règles de gestion

· Ces modifications impliquent la mise à jour du  tableau RGRH_Mutualisation_RG_Ctrl_Carrière_17.10.00 :

	Numéro de règle
	Ancien libellé
	Libellé reformulé

	CAR_C_106 
	« La date d’entrée dans le nouvel échelon doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique pour les contractuels en CDD. »
	« La date d’entrée dans le nouvel échelon doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique. ».



	CAR_C_107 
	« La date de fin d’échelon doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique pour les contractuels en CDD. »
	« La date de fin d’échelon doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique. »

	CAR_C_108 
	« la date d’effet de l’accès à la nouvelle échelle lettre doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique pour les contractuels en CDD. »
	« La date d’effet de l’accès à la nouvelle échelle lettre doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique. »

	CAR_C_110 
	« La date d’effet de l’accès au nouveau chevron doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique pour les contractuels en CDD. »
	 « La date d’effet de l’accès au nouveau chevron doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique. »

	CAR_C_111 
	« La date de fin du chevron doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique pour les contractuels en CDD. »
	« La date de fin du chevron doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique. »

	CAR_C_113 
	« La date de fin dans le grade doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique pour les contractuels en CDD. »
	« La date de fin dans le grade doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique. »

	CAR_C_119 
	« La date de fin de la catégorie socioprofessionnelle doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique pour les contractuels en CDD »
	« La date de fin de la catégorie socioprofessionnelle doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique »

	CAR_C_130 
	« La date de fin dans le corps doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique pour les contractuels en CDD. »
	« La date de fin dans le corps doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique. »

	CAR_C_134 
	« la date de fin dans la catégorie d’emploi LOLF doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique pour les contractuels en CDD »
	« la date de fin dans la catégorie d’emploi LOLF doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique »

	CAR_C_153
	« Si la date d’intégration dans le corps est saisie, alors elle soit être antérieure ou égale à la date de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique pour les contractuels en CDD. »
	« Si la date d’intégration dans le corps est saisie, alors elle doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique. »


Cette correction modifie les règles de gestion du tableau «Changement corps grade échelon » : 

· Axe 2 : Modification des libellés des règles 
· Axe 1 : Les modifications effectuées ci-dessus impactent les évènements des non titulaires dans l’axe 1 du tableau.
	Cf Tableau RGRH_Mutualisation_RG_Ctrl_Carrière_17.10.00 dans le répertoire Règles de gestion
	

	Cf Tableau RGRH_Changement corps grade echelon_17.10.00 dans le répertoire Règles de gestion
	


2. Mise en qualité du tableau RGRH restructuré « Détachement sortant »

2.1. Présentation des actions de maintenance

· Lors de l’atelier interministériel du 12 décembre 2017, le ministère de l’Intérieur nous a fait remonter une anomalie concernant les références juridiques de la règle de gestion de condition DET_D_505. 

Cette règle a pour objectif d'indiquer que les dispositions relatives au détachement de courte durée ne sont pas applicables aux préfets et sous-préfets. Or elle ne possède comme référence juridique que l'article 20 du décret n°85-986 qui définit le détachement de courte durée (Le détachement de courte durée ne peut excéder six mois en métropole  ni faire l'objet d'aucun renouvellement. Ce délai est cependant porté à un an pour les personnels détachés pour servir dans les collectivités d'outre-mer, la Nouvelle-Calédonie ou à l'étranger. A l'expiration du détachement de courte durée, le fonctionnaire est obligatoirement réintégré dans son emploi antérieur.).
Il manque deux références juridiques préalables : 

- D 64-260 A 18 portant statut des sous-préfets : [...] les dispositions suivantes ne sont pas applicables aux sous-préfets : [...] d) Décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l'Etat et à certaines modalités de cessation définitive de fonctions : articles 11, 14 (11°), 20, 22 (3e, 4e, 5e et 6e alinéa), 23, 27 (sauf 1er alinéa), 28 et 29, le dernier alinéa de l'article 40, les articles 49 (sauf 4e alinéa), 50, 57, 57 bis (IV, sauf la première phrase) et 61.

- D 64-805 A 15 fixant les dispositions réglementaires applicables aux préfets : [...] les dispositions suivantes ne sont pas applicables aux préfets : [...] d) Décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l'Etat et à certaines modalités de cessation définitive de fonctions : articles 11, 14 (11°), 20, 22 (troisième, quatrième, cinquième et sixième alinéa), 23, 27 à 29, 40 (dernier alinéa), 49 (sauf quatrième alinéa), 50, 57, 57 bis (IV, sauf la première phrase) et 61.
· Lors de l’atelier interministériel du 13 février 2018, le ministère de l’intérieur nous a fait remarquer deux coquilles :

· La première concerne l’incohérence des références juridiques sur les lignes 12 et 14 : L’article référence est l’article 21 et non l’article 20 du décret n°85-986.
· La deuxième concerne une faute d’orthographe sur la règle littérale de la règle DET_I_071 (ligne 130). Il s’agit de remplacer « sollicité » par « solliciter ».
2.2. Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE

Règles de gestion
· Axe 2 :  
· Modification des références juridiques de la règle de gestion  DET_D_505.

Remplacement de : 

[image: image1.emf]Num_RegleType_RG Règle littérale

REFERENCE AU 

TEXTE

Date validité Date de fin

DET_D_505 ConditionLe détachement de courte durée est interdit. D 85-986 A 20 01/07/2011


Par : 

[image: image2.emf]Num_RegleType_RG Règle littérale

REFERENCE AU 

TEXTE

Date validité Date de fin

DET_D_505 ConditionLe détachement de courte durée est interdit.

D 64-260 A 18 

D 64-805 A 15 

D 85-986 A 20

01/07/2011


· Modification des références juridiques des règles DET_D_016 et DET_D_017.

Remplacement des références  « D 85-986 A 20 » par « D 85-986 A 21 » sur les lignes 12 et 14.
	· Cf. Tableau RGRH restructuré  «Détachement sortant» dans le répertoire règles de gestion
	


· Modification de la règle littérale de la règle DET_I_071.

Remplacement de « sollicité » par « solliciter » sur la ligne 130.
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